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Le 14 juillet 2010

Enquête sur la chaptalisation CNAOC/FEDERATION VITICOLE DE L’ANJOU

Bonjour,

Je trouve que c’est une bonne initiative que de lancer cette enquête. Cependant je me permets de donner mon point de vue sur son cadre : pour moi, on ne peut, dans le cadre des enjeux de la réglementation européenne, restreindre l’enquête au titre que vous lui  donnez : la question qu’il faut débattre, avec les vignerons, n’est pas seulement celle des pratiques de la chaptalisation, mais c’est d’abord celle de sa place dans la réforme de la segmentation européenne des vins en cours.

La nouvelle segmentation européenne met en place les AOP, les IGP, les vins sans IG. A l’heure actuelle, nous devons préciser, dans nos cahiers des charges d’appellation, le lien à l’origine. La date limite fixée par l’Europe pour la validation de ce lien, ODG par ODG, est fixée à décembre 2011.

On ne peut pas découpler les débats sur la réglementation européenne à propos de la chaptalisation de la nouvelle segmentation européenne et de la question du lien à l’origine, au terroir, des AOP.

Mon point de vue est qu’on ne peut pas raisonnablement défendre vis-à-vis du marché national et international, vis-à-vis des consommateurs, la possibilité de chaptaliser des vins revendiquant l’AOP
, c'est-à-dire un lien fort à l’origine, au terroir. S’il s’agit, en plus, de liquoreux, revendiquant des titres totaux de 18 et de 19, c’est encore moins défendable, quelle que soit « l’interprétation favorable (je dirais : laxiste) de nos pouvoirs publics ». C’est nous, vignerons, et personne d’autre, qui sommes responsables de notre profession. Dans cette catégorie de vins, nous serions, nous les vignerons français si sourcilleux de notre excellence internationale, les seuls vignerons européens, à ma connaissance, à pratiquer ce qui n’est rien d’autre qu’une altération du lien de ces vins au terroir.

Je regrette qu’à l’heure actuelle, la profession refuse globalement de jouer le jeu de la nouvelle segmentation européenne. L’objectif est de poursuivre la politique du « tout aoc », qui nous a pourtant tous mis dans le mur, et de se débrouiller pour faire passer toutes les AOC en AOP. La rédaction actuelle du lien au terroir dans les cahiers des charges n’aborde pas les vraies questions, n’est qu’un maquillage destiné à obtenir le feu vert de Bruxelles, et aboutira, si rien ne change, à l’approfondissement de la crise des AOC françaises.

Le marché des liquoreux n’est pas simple aujourd’hui, il a besoin d’un second souffle, de plus de visibilité, de plus de crédibilité vis-à-vis des consommateurs. Tous les producteurs gagneraient à intégrer l’éthique, les objectifs de la segmentation européenne dans la réflexion sur la chaptalisation. Les principes pourraient en être simples : 

· Un vin à sucres résiduels revendiquant le lien à l’origine n’a pas à être chaptalisé.

· En IGP, possibilité de chaptaliser dans la limite du degré maximum de 15%.

Ces dispositions profiteraient à tout le monde, producteurs et consommateurs. Il suffit simplement d’avoir le courage d’aborder les questions de fond. Pour ce qui est des vins à sucres résiduels, cela signifie donc de ne pas limiter la discussion dans la profession à une enquête technique, mais de lier la problématique de la réglementation européenne sur la chaptalisation à celle de la réforme de la segmentation, des cahiers des charges, et des attentes du marché.                           Meilleurs sentiments, Patrick Baudouin
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